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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective départementale

IDCC : 829. − INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES

ET INDUSTRIES CONNEXES DE VAUCLUSE

(20 janvier 1976)

(Etendue par arrêté du 5 juin 1981,
Journal officiel du 13 juin 1981)

� Journal officiel du 23 octobre 2007

Arrêté du 16 octobre 2007 portant extension d’un avenant à la
convention collective des industries métallurgiques et industries
connexes de Vaucluse (no 829)

NOR : MTST0768385A

Le ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 133-1 et suivants ;

Vu les arrêtés des 5 juin et 9 juillet 1981 et les arrêtés successifs, notam-
ment l’arrêté du 8 décembre 2006, portant extension de la convention collec-
tive des industries métallurgiques et industries connexes de Vaucluse du
20 janvier 1976 et des textes la complétant ou la modifiant ;

Vu l’avenant no 54 du 1er décembre 2006 portant révision de la convention
collective susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 20 février 2006 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), recueilli en séance du 28 sep-
tembre 2007, 

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective des indus-
tries métallurgiques et industries connexes de Vaucluse du 20 janvier 1976, à
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l’exclusion de la réparation d’appareils électriques pour le ménage non asso-
ciée à un magasin de vente, les dispositions de l’avenant no 54 du
1er décembre 2006 portant révision de la convention collective susvisée, à
l’exclusion :

– de l’article 5, quatrième alinéa, comme étant contraire aux dispositions
de l’article L. 133-1 du code du travail ; 

– de la première phrase du dernier paragraphe de l’article 60 modifiant
l’article 57 de la convention collective susvisée relatif aux congés pour
événement de famille comme étant contraire aux dispositions de l’article
L. 226-1 du code du travail ; 

– de l’article 65 portant modification de l’article 62, cinquième alinéa, de
la convention collective susvisée comme étant contraire aux dispositions
de l’article L. 122-9 du code du travail ; 

– des termes : « non provoqué par une faute grave » de l’article 80 modi-
fiant l’article 77 relatif au « secret professionnel – clause de non-
concurrence » (remplacé par un article 76) de la convention collective
susvisée comme étant contraires aux dispositions de l’article L. 122-42
du code du travail.

L’antépénultième alinéa de l’article 8, modifiant l’article 9 relatif au droit
syndical de la convention collective susvisée, est étendu sous réserve de
l’application des dispositions de l’article L. 412-8 alinéa 5, du code du tra-
vail.

L’article 22, ajoutant un article 21 relatif à l’égalité de rémunération entre
les hommes et les femmes à la convention collective susvisée, est étendu
sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 132-12-3 du code
du travail.

L’article 25, ajoutant un article 23 relatif aux jeunes salariés de moins de
18 ans à la convention collective susvisée, est étendu sous réserve de l’appli-
cation des dispositions de l’article R. 141-1 du code du travail.

Le dernier alinéa de l’article 31 est étendu sous réserve de l’application
des dispositions de l’article L. 122-25-1 du code du travail.

L’article 40, ajoutant un article 40 relatif aux congés spéciaux à la
convention collective susvisée, est étendu sous réserve de l’application des
dispositions de l’article L. 122-28-8, alinéas 1 et 2, du code du travail.

Le dernier alinéa de l’article 44 ajoutant un article 41 relatif aux congés
de maternité ou d’adoption à la convention collective susvisée est étendu
sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 122-26, alinéa 5,
du code du travail.

L’article 46, ajoutant un article 42 relatif à l’intérim à la convention col-
lective susvisée, est étendu sous réserve du principe « A travail égal, salaire
égal » résultant des dispositions des articles L. 133-5, L. 136-2 et L. 140-2 du
code du travail et sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 321-1-2 du code du travail.

L’article 62, quatrième alinéa, modifiant l’article 59 relatif à l’incidence
de la maladie ou de l’accident sur le contrat de travail de la convention col-
lective susvisée, est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 122-45 du code du travail, telles qu’interprétées par la juris-
prudence de la Cour de cassation (Cass. Soc. 13 mars 2001, arrêt no 1036),
aux termes desquelles les absences de longue durée ou répétées causant une
désorganisation de l’entreprise rendant nécessaires le remplacement définitif
du salarié peuvent entraîner son licenciement.
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L’article 65 modifiant l’article 62, troisième alinéa, de la convention col-
lective susvisée est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article 5 de l’accord national interprofessionnel du 10 décembre 1977
annexé à la loi no 78-49 du 19 janvier 1978.

L’article 80, modifiant l’article 77 relatif au « secret professionnel – clause
de non-concurrence » (remplacé par un article 76) de la convention collec-
tive susvisée, est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 120-2 du code du travail, telles qu’interprétées par la juris-
prudence de la Cour de cassation aux termes desquelles une clause de non-
concurrence n’est licite que si elle est indispensable à la protection des inté-
rêts légitimes de l’entreprise, limitée dans le temps et dans l’espace, qu’elle
tient compte des spécificités de l’emploi du salarié et comporte l’obligation
pour l’employeur de verser au salarié une contrepartie financière, ces condi-
tions étant cumulatives (Cass. Soc. du 29 janvier 2003, arrêt no 227).

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 16 octobre 2007.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fasci-
cule conventions collectives no 2007/2, disponible à la Direction des Journaux officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,80 €.


